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Cadre scientifique : scénarios d’évolutions climatiques  
(ADAPT Mont-Blanc janv. 2019-CREA MB-ARPA Vallée 
d’Aoste).

Contexte du projet européen ADAPT 
Mont-Blanc-ALCOTRA 2017-2020
En 2012, la Vallée de Chamonix a adopté un Plan Climat 
Énergie Territorial volontaire, premier PCET en station de 
montagne, avec le double objectif de diminuer les émis-
sions de GES et d’adapter le territoire aux évolutions clima-
tiques à venir. Un des axes prioritaires était notamment la 
question de la planification et du changement climatique, 
thématique qui a été par ailleurs validée par la Conférence 
Transfrontalière Mont-Blanc (CTMB). Il s’agissait pour la 
collectivité d’arriver à structurer un projet simple ayant 
comme but une meilleure prise en compte des change-
ments climatiques dans les politiques d’aménagement du 
territoire, à travers la mise en œuvre d’actions afin de :

 - intégrer des changements climatiques dans la pla-
nification et l’aménagement du territoire à travers 
l’analyse de la planification territoriale actuelle sur les 
trois territoires et d’expériences exemplaires pour les 
territoires de montagne (bonnes pratiques-benchmar-
king) afin de disposer d’un outil d’aide à la décision ;

 - définir les lignes directrices au niveau transfrontalier 
de l’Espace Mont-Blanc pour la planification et l’amé-
nagement du territoire face aux changements clima-
tiques ;

 - proposer de nouveaux indicateurs dans l’Observa-
toire du Mont-Blanc pour mieux comprendre les 
enjeux et les mesures de conservation ; 

 - former les techniciens.

Le projet européen ALCOTRA-ADAPT Mont-Blanc, auquel 
le CAUE de Haute-Savoie a été associé en octobre 2018 
dans le cadre d’une mission d’assistance,  s’inscrit à la fois 
dans le cadre de la politique transfrontalière menée par la 
CCVCMB et dans la continuité des actions proposées par 
le Plan climat en vigueur. Ce projet européen d’une durée 
de 3 ans (juin 2017_mai 2020), fait l’objet d’une coopération 
avec la Région Autonome de Vallée d’Aoste et le canton du 
Valais.

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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Cadre de la mission
Caractérisé par l’omniprésence des montagnes, tout le ter-
ritoire de l’espace Mont-Blanc peut être considéré  comme 
sensible à très sensible. Aussi, face aux phénomènes 
consécutifs aux changements climatiques à l’œuvre, le 
territoire se positionne clairement comme sentinelle du 
changement climatique. L'Espace Mont-Blanc s’interroge 
depuis quelques années sur comment concilier à la fois 
une exigence forte de protection avec celle d’un dévelop-
pement économique respectueux des ressources et de 
l’identité montagnarde, et surtout comment répondre au 
défi d’une nécessaire adaptation.

La mission du CAUE Haute-Savoie se décompose en 3 
temps :

 - réaliser un état des lieux sur les stratégies d’adap-
tation et des réponses apportées par la planifica-
tion, avec notamment la recherche et l’analyse de 
cas exemplaires (ou de thématiques traitées de façon 
exemplaires) sur 4 pays de l’arc alpin (Allemagne-
Autriche-Suisse-Italie) ainsi qu’en France (secteurs 
de montagne) sur les trois échelles de planification 
(grand territoire/bassin de vie-échelle intercommu-
nale-commune) ;

 - analyser les outils d’urbanisme utilisés dans les 
PLU des 4 communes de la CCVCMB et  formuler des 
mesures à valeur réglementaire pour les documents 
d’urbanisme "à venir" (SCoT/PLUi) ; 

 - évaluer l’acceptabilité, les freins, les besoins et les 
évolutions possibles à l’échelle du territoire (ateliers 
réflexifs avec les élus et les services).

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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PARTIE I

Prise en compte 
du changement 

climatique dans les 
outils de planification 

en Europe
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La réalité du changement climatique

Le climat change. Les effets de l’augmentation des tem-
pératures sont déjà bien mesurables. Pour les décennies à 
venir, le GIEC pronostique qu’en conséquence du réchauf-
fement climatique global, les événements météorologiques 
extrêmes, tels que vagues de chaleur, sécheresses, inon-
dations et pluies torrentielles vont se multiplier. Les dom-
mages économiques causés par les inondations et les 
fortes précipitations, en particulier dans les villes, sont 
importants. Dans les grandes agglomérations, les vagues 
de chaleur représentent un danger pour la santé, nuisent 
au bien-être et affectent les capacités des habitants 
comme des travailleurs. Il est donc indispensable d’exami-
ner les conséquences de ces changements climatiques et 
de mettre en place des mesures concrètes pour contenir 
cette évolution et anticiper les désordres afin d’éviter des 
conséquences irrémédiables aux générations futures.

L’évolution des dégâts causés par les catastrophes natu-
relles montre clairement les changements climatiques en 
cours. La tendance décrite dans un rapport d’experts du 
réassureur Munich Re démontre que les mesures prises 
à ce jour sont insuffisantes. Si cette tendance se pour-
suit, les prochaines décennies présenteront une palette de 
dommages telle qu’une majorité de régions ne seront pas 
en mesure de supporter. L’interdépendance dans un monde 
globalisé engendrera un impact négatif sur le développe-
ment des pays industrialisés également.

Source : catastrophes météorologiques et climatiques dans le monde, Topics Geo 2017, Munich Re

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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Source : Forzieri, G., Bianchi, A., Batista e Silva, F., Marin Herrera, M.A., Leblois, A., Lavalle, C., Aerts, J.C.J.H. and Feyen, L., "Escalating impacts of 
climate extremes on critical infrastructures in Europe", Global Environmental Change, Vol. 48, 2017, pp. 97-107

Une étude scientifique récente, publiée dans la revue 
Global Environmental Change, montre le lien entre les évé-
nements extrêmes en augmentation dûs au changement 
climatique et l’impact croissant sur les infrastructures 
"critiques", sensibles européennes des domaines de l’éner-
gie, des transports, de l’industrie et du tourisme jusqu’en 
2100. Sur la base de différentes scénarios d’évolution cli-
matique, le rapport formule le constat que les dommages 
pourraient tripler d’ici à 2020, se multiplier par 6 au milieu 
du siècle et représenter plus de 10 fois les dégâts actuels 
chiffrés à 3,4 billions d’euros par an à la fin du siècle. Ces 
pertes économiques futures ne seront pas uniformément 
réparties en Europe. Les pays d’Europe méridionale et en 
particulier l’arc alpin seront les plus touchés et, par consé-
quent, nécessiteront probablement des coûts d’adaptation 
plus élevés.

Les "infrastructures critiques" désignent l’ensemble des 
actifs physiques, fonctions et systèmes indispensables 
à la santé, à la richesse et à la sécurité de l’Union euro-
péenne (Conseil européen, 2008). Selon cette définition, 
elles incluent les systèmes de transport, les centrales 
de production d’énergie renouvelable et non renouve-
lable, l’industrie, les réseaux d’approvisionnement en eau 
et les infrastructures d’éducation et de santé. Les princi-
pales menaces que fait peser le climat sur les infrastruc-
tures comprennent les dommages ou la destruction dûs à 
des événements extrêmes, que le changement climatique 
devrait exacerber. Comprendre et quantifier ces risques 
est crucial pour planifier des mesures d’adaptation appro-
priées et pour sauvegarder et sécuriser le fonctionnement 
de la société.

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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Source : Forzieri, G., Bianchi, A., Batista e Silva, F., Marin Herrera, M.A., Leblois, A., Lavalle, C., Aerts, J.C.J.H. and Feyen, L., "Escalating impacts of 
climate extremes on critical infrastructures in Europe", Global Environmental Change, Vol. 48, 2017, pp. 97-107

Le rapport N° 15 de 2017 de l’Agence de l’environnement 
européenne présente la répartition par pays membres de 
l’Union européenne des pertes économiques, provoquées 
par des phénomènes météorologiques et autres événe-
ments extrêmes liés au climat, et enregistrées entre 1980 
et 2016. Ces pertes ont dépassé les 436 milliards d’euros.

Définitions : Les politiques d’atténuation et d’adap-
tation au changement climatique

Les stratégies d’adaptation au changement climatique de 
l’Union européenne et des différents pays pointent le rôle 
clef des communes dans la mise en œuvre des mesures 
d’adaptation et de lutte contre le changement climatique. 
Les différents objectifs et mesures d’atténuation et d’adap-
tation devront être intégrés dans les processus de planifi-
cation au niveau local.

L’Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) définit les politiques contribuant à l’at-
ténuation (mitigation) du changement climatique comme 
des activités permettant :

• de réduire ou limiter les émissions de gaz à effet de 
serre.

• la protection et l’amélioration des puits et réservoirs 
des gaz à effet de serre GES (ex. forêts et sols).

Le Conseil économique pour le développement durable 
(2012) précise les politiques contribuant à l’adaptation au 
changement climatique comme la mise en place d’actions 
permettant de limiter les impacts négatifs du changement 
climatique et d’en maximiser les effets bénéfiques. Ces 
actions d’adaptation peuvent concerner :

• nos modes d’organisation.

• la localisation de nos activités.

• les techniques que nous employons.
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0.2. Les changements climatiques 
dans l’arc alpin

Les conséquences attendues sont les suivantes :

• Augmentation de la température moyenne.

• Augmentation de la fréquence des canicules et des 
vagues de chaleur.

• Augmentation de la fréquence de sécheresses esti-
vales.

• Augmentation des précipitations (Alpes du Nord). 

• Diminution des précipitations (Alpes du Sud).

• Augmentation de la fréquence d’événements de préci-
pitations extrêmes à petite échelle. 

• Régression des glaciers. 

• Diminution et baisse de la durée annuelle de l’ennei-
gement. 

• Augmentation de la fonte du permafrost et augmenta-
tion de l’instabilité des pentes.

• Modification des débits d’étiage.

• Vulnérabilité accrue de la forêt.

• Décalage des régimes de biodiversité.

Source : AEE - Agence Européenne pour l’Environnement, 2008, ADAPT 
MONT-BLANC, Rapport -WP3

Évolution des températures moyennes annuelles entre 1900 et 2017 dans les Alpes françaises
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Tendances de l’évolution des températures 
dans les Alpes françaises : 1900 - 2017

Alpes françaises :  + 2 °C

Alpes françaises du Nord : + 2,1 °C

Alpes françaises du Sud : + 1,85 °C

Source : Observatoire Savoyard du changement climatique

Source : Conséquences du changement climatique sur le développement 
territorial, ARE, d’après Eurac Research 2011

Documents et liens

https://www.munichre.com/topics-online/en/climate-
change-and-natural-disasters.html 

https://www.ademe.fr/expertises/changement-climatique/
quoi-parle-t/lattenuation-ladaptation
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0.3. La planification territoriale : 
de quoi parle-t-on ?
Avant d’aller plus loin, il nous a paru important de préciser 
le périmètre d’investigation de nos travaux, en lien avec le 
système de l’aménagement du territoire schématisé dans 
le diagramme ci-après.

Nous proposons de sortir le domaine de la prospective de 
la stratégie territoriale, ainsi que celui de l’évaluation du 
champ de la planification territoriale ; il s’agit pour nous de 
concentrer le travail d’études uniquement sur trois sphères : 
la planification territoriale, le projet urbain et l’urbanisme 
opérationnel; ces trois derniers champs produisent des 
outils pour concevoir, orienter, encadrer, mettre en œuvre 
à l’échelle des collectivités, que ce soit au niveau de la coo-
pération intercommunale ou de la commune. 

Rappel : dans la planification territoriale, sont présents les 
documents d’urbanisme transversaux tels que les SCoT, 
les PLUi et les PLU, mais aussi les documents sectoriels 
fléchés vers des politiques climat/énergie (PCAET), dépla-
cement/mobilité (PDU) ou encore habitat (PLH). 

Nous intégrerons dans notre réflexion, les études de 
cadrage (programmation urbaine par exemple) : celles-ci 
permettent d’orienter les projets urbains et en découlant, 
les opérations d’aménagement. 

Nous découvrirons, au travers des cas pîlotes ou des 
bonnes pratiques, que les actions engagées pour l’adapta-
tion au changement climatique peuvent nourrir et orienter 
les choix à chaque échelle d’intervention possible. Le finan-
cement de l’urbanisme, intégrant la fiscalité, et l’applica-
tion du droit des sols constituent également des leviers 
intéressants pour conduire les différents acteurs de la pla-
nification et de l’aménagement vers des choix orientés en 
faveur de l’adaptation au changement climatique.

©CAUE74 / Sylvaine Vion
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observés

Habitants : 83 millions

Superficie : 357 123 km²

Hab/km² : 232

États/Länder : 16

Districts : 19

Régions : 105

Arrondissements : 294

Villes-arrondissements : 107

Communes : 11 102

Secteurs sans communes : 227

A. L’Allemagne

Exemple : Plan de secteur 

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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Allemagne : dispositif de planification

ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie
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Habitants : 8,858 millions

Superficie : 83 879 km²

Hab/km² : 105

États/Länder : 9

Districts : 99

Villes-arrondissements : 14

Communes : 2 359

B. L’Autriche

Exemple : Plan de secteur In der Schanz, Hard
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Autriche : dispositif de planification

© CAUE74 / Andrea Spöcker
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Habitants : 60,483 millions

Superficie : 302 072 km²

Hab/km² : 200

Régions : 15

Régions au statut particulier : 5

Provinces autonomes : 2

Provinces : 104

Régions métropolitaines : 14

Communes : 8 100

C. L’Italie

Exemple : Plan particulier d’exécution - Polo alta formazione Sanluri
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Italie : dispositif de planification

© CAUE74 / Andrea Spöcker
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Habitants : 8,482 millions

Superficie : 41 285 km²

Hab/km² : 210

États/cantons : 26

Districts : 184

Régions d’aménagements : 140

Communes : 2 886

D. La Suisse

Exemple : Plan de secteur, ©BVD
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Suisse : dispositif de planification

© CAUE74 / Andrea Spöcker
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Habitants : 66,99 millions

Superficie : 643 801 km²

Hab/km² : 117,48

Régions : 18

Départements : 101

Arrondissements : 332

Établissements de coopération intercommunales :

21 métropoles, 13 communautés urbaines, 223 communautés 
d'agglomération et 1 001 communautés de communes.

SCoT : 469 dont 316 opposables

Communes : 34 979

E. La France

Exemple : OAP sectorielle

Loi Montagne n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développe-
ment et la protection de la montagne, modernisée en décembre 
2016 par la loi dite Montagne II ; l’article L122-15 prévoit que le 
développement touristique prenne en compte la vulnérabilité 
de l’espace montagnard au changement climatique.

Loi Littoral n°86-2 du 3 janvier 1986, modifiée par la loi ELAN 
pour les dispositions d’urbanisme (opportunités d’urbanisation 
complémentaire à proximité des littoraux notamment dans les 
dents creuses) et l’adaptation au changement climatique.

Loi SRU n°2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la soli-
darité et au renouvellement urbain, introduisant la notion de 
développement durable

Loi ENE, dite Grenelle 2 n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement, fixant notamment 
le seuil de mise en œuvre des PCAET et la création du SRCAE 
(schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie).

Loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014, pour l’accès au loge-
ment et un urbanisme rénové notamment dans son volet amé-
lioration du cadre de vie, recodification du livre 1er du Code de 
l'urbanisme et modernisation du contenu, SCoT intégrateur et 
PLUi.

Loi NOTRE n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nou-
velle organisation territoriale de la République, renforcement 
les responsabilités régionales notamment par la création du 
SRADDET qui rassemble aménagement du territoire, mobilité 
et lutte contre le réchauffement climatique.

Loi TECV n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte (lutte contre le dérègle-
ment climatique, indépendance énergétique, accès à l’énergie), 
notamment dérogations possibles aux règles du PLU pour la 
mise en œuvre d’une protection contre le rayonnement solaire, 
d’une isolation thermique en façade ou d’une surélévation 
des toitures, avec le décret n°2016-849 relatif au PCAET (plan 
climat air énergie territorial).
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France : dispositif de planification
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Loi ELAN n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolu-
tion du logement, de l’aménagement et du numérique avec 
notamment l’obligation de rénovation énergétique des bâti-
ments tertiaires d’ici 2030, de réduction de l’empreinte car-
bone, de recours aux matériaux biosourcés et la réalisation de  
constructions publiques "plus vertes".
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1.2. État des lieux en Europe

A. Dans l’Union européenne

A.1. Planification et aménagement du territoire

Un grand nombre de pays européens ont adopté une stra-
tégie d’adaptation nationale au changement climatique et 
mis en œuvre des plans d’action nationaux en la matière. 
Des stratégies et mesures ont également vu le jour dans 
de nombreuses villes et dans des régions transnationales 
à travers l’Europe, comme dans les régions de la mer Bal-
tique, des Carpates et en particulier, dans l’arc alpin.

A.2. La stratégie européenne d’adaptation au changement 
climatique

Adoptée en 2013, la stratégie européenne d’adaptation vise 
à coordonner les actions entreprises à tous les niveaux de 
gouvernance européens.

A.3. 3 objectifs principaux

1) Favoriser l’action au niveau des États membres: encou-
ragement de tous les États membres à adopter des stra-
tégies d’adaptation globales (25 stratégies actuellement) 
et à allouer des fonds pour aider à renforcer les capaci-
tés d’adaptation et à prendre des mesures appropriées. 
La "Convention des maires pour le climat et l’énergie", 
soutient l’adaptation dans les villes.

2) Intégrer la résilience au climat dans l’action de l’UE : 
améliorer la résilience des infrastructures européennes, 
promotion des assurances contre les catastrophes d’ori-
gine naturelle ou humaine.

3) Améliorer les connaissances sur l’adaptation : dévelop-
pement de la plateforme européenne concernant l’adap-
tation au changement climatique (Climate-ADAPT).

En novembre 2018, le dernier rapport d’évaluation de la 
stratégie d’adaptation européenne a été publié. Parmi les 
enseignements et recommandations formulés, le rapport 
pointe la nécessité qu’à l’avenir les villes de l’UE se dotent 
d’une stratégie d’adaptation tenant compte des vulnérabi-
lités spécifiques afin de protéger les citoyens des risques 
liés aux changements climatiques.

A.4. La plate-forme Climate-ADAPT***

Gérée par l’Agence européenne de l’environnement, la 
plate-forme d’accès libre Climate-ADAPT permet aux uti-
lisateurs d’accéder et de découvrir des informations sur : 

• Les changements climatiques attendus en Europe.

• La vulnérabilité actuelle et future des régions et des sec-
teurs.

• Les stratégies d’adaptation nationales et transnationales.

• Des études de cas d’adaptation et les options potentielles 
d’adaptation.

• Des outils de planification concernant l’adaptation.

A.5. L’outil :  Urban Adaptation Support Tool***

Mis au point par le bureau de la Convention des maires pour 
l’Europe en partenariat avec l’Agence européenne pour l’envi-
ronnement, cet outil constitue une ressource clef en matière 
d’adaptation en milieu urbain. Il aborde toutes les étapes 
nécessaires à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une straté-
gie d’adaptation et renvoie à des documents et outils d’orien-
tation spécifiques.

Documents et liens

https://www.eea.europa.eu/fr/themes/adaptation-au-
changement-climatique/intro

https://ec.europa.eu/clima/policies/adaptation/what_en

https://www.conventiondesmaires.eu

https://climate-adapt.eea.europa.eu
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1.3. La stratégie macrorégionale euro-
péenne pour la région alpine (SUERA) 
- EUSALP
Ce dispositif de coopération territoriale européenne ren-
forcée vise à faire converger les initiatives pour traiter des 
problèmes communs rencontrés au sein de la macro-
région alpine en contribuant à sa cohésion économique, 
sociale et territoriale.

La région alpine, l’une des plus attractives et innovantes 
d’Europe, recouvre 7 pays (France, Allemagne, Autriche, 
Italie et Slovénie), dont deux hors Union européenne (Liech-
tenstein et Suisse) et 48 régions. Ses 80 millions d’habi-
tants doivent faire face à des défis majeurs en termes de 
besoins énergétiques, de vulnérabilité face au climat, de 
saisonnalité dans l’emploi, de protection de la biodiversité 
ou également de faible densité de population. 

La macrorégion alpine a un important besoin de coopéra-
tion et de coordination entre les pays qui la composent, afin 
de trouver ensemble, des solutions à ces défis. La straté-
gie macrorégionale des Alpes a été officiellement lancée 
en 2016 par une consultation publique en ligne, sollicitant 
les citoyens européens pendant l’année 2014 afin d’en défi-
nir les contenus. Les résultats obtenus ont donné lieu à 
une publication.

La stratégie a pour principaux objectifs d’encourager la 
coopération entre États membres et régions et d’apporter 
des solutions coordonnées à des problèmes communs. 

Objectifs

1. Renforcer la compétitivité, la prospérité et la cohésion de 
la région alpine ;

2. Garantir l’accessibilité et la connectivité pour tous les 
habitants de la région alpine ;

3. Préserver une région alpine durable et attrayante sur le 
plan environnemental.

Le Groupe d’Action 8 (GA8) est impliqué tout particuliè-
rement dans les travaux concernant la gouvernance de 
la gestion intégrée des risques naturels (GIRN) et l’adap-
tation au changement climatique. La GIRN, en tant que 
facteur de résilience des territoires, est également dési-
gnée par la plateforme Risques naturels (PLANALP) de la 
Convention Alpine (2014), comme la voie la plus appropriée 
pour s’adapter aux effets du changement climatique dans 
la région alpine.

Documents et liens

https://www.alpine-region.eu
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A. Le projet Interregg CLISP*** Climate Change 
Adaptation by Spatial Planning in the Alpine 
Space (2007- 2013)

14 partenaires, 6 pays alpins, 6 organisations observateurs 
et 1 chef de file : Umweltbundesamt AT

• Développement et application des concepts et métho-
dologies pour l’évaluation des vulnérabilités territo-
riales et mise à disposition des connaissances dans 
des régions pîlotes.

• Évaluation de l’adéquation des systèmes de planifica-
tion spatiale (cadre juridique et institutionnel, outils, 
procédures) sur un plan d’adaptation aux change-
ments climatiques et identification des forces et fai-
blesses ainsi que des possibilités d’amélioration des 
outils.

• Promotion de l’application d’approches de manage-
ment des risques et des incertitudes dues au change-
ment climatique, entre autres par la communication 
sur les risques dans les régions pîlotes et par l’étude 
des systèmes de management des risques existants.

• Élaboration de stratégies de planification adaptées 
au climat pour favoriser un développement territorial 
durable et résilient au niveau transnational, national 
et régional. 

• Création d’un réseau d’experts transnational pour la 
planification territoriale et le changement climatique.

• Sensibilisation des porteurs politiques et décision-
naires, instances de planification, acteurs, et du grand 
public concernant les risques et la nécessité de l’adap-
tation au climat.

• Lancement de processus de mise en œuvre et trans-
fert des expériences et des résultats vers les autres 
régions de l’espace alpin et au-delà.

Documents et liens

http://www.alpine-space.org/2007-2013/projects/projects/
detail/CLISP/show/index.html#project_outputs



27ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie

B. Le projet Interregg C3-Alps*** Capitalisation 
Climate Change Knowledge for Adaptation in the 
Alpine Space - (2012 - 2014)

17 partenaires, 7 pays alpins, 25 observateurs et organisa-
tions partenaires et chef de file : Umweltbundesamt AT

• Évaluation des effets du changement climatique au 
niveau de l’espace alpin.

• Tests d’évaluation du niveau d’adéquation en matière 
d’adaptation au changement climatique pour les com-
munes (check-lists, cas d’études pratiques, en particu-
lier concernant les communes touristiques).

• Stratégies de communication et transfert des connais-
sances à des groupes cibles.

• Création d’une plateforme transnationale sur internet 
concernant l’adaptation au changement climatique.

• Évaluation de la performance des politiques et sys-
tèmes de gouvernance et chaînes de transfert science 
- politique dans le domaine de l’adaptation.

• Développement de boîtes à outils pour les communes.

• Promotion de processus, stratégies et plans d’actions 
et soutien des actions dans les régions pîlotes et les 
communes.

Documents et liens

http://www.alpine-space.org/2007-2013/projects/projects/
detail/CLISP/show/index.html#project_outputs
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1.4. La stratégie d’adaptation 
de l’Autriche

• Adoptée en 2012.

• Plan d’actions en 2012 et en 2017. 

• Rapport d’avancement en 2015, mise à jour en 2016.

En 2012, l’Autriche a été l’un des premiers États membres 
de l’UE à associer un concept stratégique pour l’adaptation 
au changement climatique à un plan d’actions concrètes. 
Cette stratégie a évolué en 2016 sur la base des avancées 
des recherches scientifiques et des principales constata-
tions du rapport d’avancement de 2015. Ce travail a impli-
qué tous les ministères concernés, les États fédéraux, les 
ONG et les corps intermédiaires.

14 domaines d’activité sont traités de manière exhaustive. 
Les 9 Länder - états fédéraux autrichiens mènent de nom-
breuses activités d’adaptation en tant que politique intégrée 
de lutte contre le réchauffement climatique, dans le champ 
de la recherche jusqu’à des mesures concrètes dans les 
différents domaines d’action. Plusieurs Länder fédéraux 
ont adopté des stratégies d’adaptation spécifiques.

Le Fonds pour le climat et l’énergie 
(Klima- und Energiefonds)

Depuis 2007, ce fonds soutient le Gouvernement Fédéral 
pour la mise en œuvre d’un approvisionnement énergé-
tique durable, de la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre ainsi que de la mise en œuvre de la stratégie cli-
matique. Il représente désormais un moteur puissant pour 
la politique climatique autrichienne. Le Fonds dispose d’un 
budget annuel de 120 millions d’euros. Depuis sa création, 
le Fonds pour le climat et l’énergie a soutenu 124 580 pro-
jets innovants.

Les "Régions modèles d’adaptation au change-
ment climatique"**** (Klimaanpassungsregionen 
(KLAR!)

Parmi les nombreuses activités autrichiennes autour 
de l’adaptation figure le programme de recherche pîlote 
"Régions modèles d’adaptation au changement clima-
tique". Né en 2016 sur l’initiative du Fonds pour le climat 
et l’énergie et le ministère pour la Durabilité et le Tourisme 
(BMNT), le programme, articulé en 3 phases, vise à per-
mettre aux régions et communes impliquées de :

• mieux se préparer au changement climatique ;

• minimiser les impacts négatifs à travers des mesures 
d’adaptation ;

• saisir les opportunités qui se préparent.

Actuellement, 20 régions modèles autrichiennes sont impli-
quées, parmi lesquelles plusieurs régions alpines. Une 
partie des régions participantes est désormais impliquée 
dans la phase 2 du programme, correspondant à la mise 
en œuvre des mesures spécifiques identifiées dans les 
concepts d’adaptation régionaux. Afin de coordonner les 
activités d’adaptation, les régions font appel à des managers 
d’adaptation climatique. Un site internet permet de mutua-
liser les expériences et les enseignements obtenues.

Documents et liens

https://www.bmnt.gv.at/umwelt/klimaschutz/klimapolitik_
national/anpassungsstrategie/strategie-kontext.html

https://www.klimafonds.gv.at

http://www.klimawandelanpassung.at/ms/klimawande-
lanpassung/de/kwadatenbank/

http://klar-anpassungsregionen.at

La démarche exemplaire de la Ville de Vienne

Plan stratégique Urban Heat Islands UHI Strategieplan 
Wien, 2018

Le plan stratégique UHI STRAT de la Ville de Vienne décrit 
de manière détaillée différentes manières de rafraîchir les 
îlots de chaleur urbains. Il contient des informations pré-
cises sur l’efficacité des mesures individuelles et l’effet sur 
le micro-climat urbain. Il fourmille de "trucs et astuces", 
de conseils concernant les avantages et freins potentiels 
à la mise en œuvre des mesures, ainsi que sur les coûts 
d’investissement et d’entretien. Parmi les mesures straté-
giques concrètes présentées pour une planification sen-
sible au climat figurent : les couloirs d’amenée d’air et les 
trames d’espaces libres, l’adaptation de la morphologie 
urbaine, le choix de matériaux clairs et perméables, la pré-
servation et le développement de la trame d’espaces verts 
et libres et l’augmentation des arbres urbains. Le plan 
stratégique présente en outre des cas d’étude pratiques et 
des propositions d’intégration de prescriptions concrètes 
dans les documents d’urbanisme.

Documents et liens

https://www.wien.gv.at/umweltschutz/raum/uhi-strategie-
plan.html
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1.5. La stratégie d’adaptation aux 
changements climatiques de la Suisse

• Adoptée en 2012.

• Plan d’action, 2014-19.

• Rapport d’avancement, 2015 et mise à jour.

Publiée en 2012, la stratégie du Conseil fédéral suisse fixe 
le cadre général de la procédure d’adaptation coordonnée 
que devront suivre les offices fédéraux.

Plusieurs des 26 cantons et des villes et communes ont 
élaboré des documents de base ou des stratégies et tra-
vaillent sur des aspects spécifiques de l’adaptation. 

Le Plan d’action de mise en œuvre (2014-19) prévoit l’intro-
duction d’un principe relatif à l’enjeu du changement cli-
matique à l’art. 3 de la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire LAT dans le cadre de la révision en cours. Il est 
également prévu d’inscrire dans la LAT la prise en compte 
de l’adaptation lors de l’évaluation de l’efficacité des plans 
sectoriels et des plans directeurs cantonaux. L’Office fédé-
ral du développement territorial ARE encourage les can-
tons à tenir compte des conséquences attendues des 
changements climatiques lors de l’élaboration et de la révi-
sion des plans directeurs cantonaux. Les changements cli-
matiques devront être pris en compte également lors de la 
mise en œuvre du Projet de territoire Suisse ainsi que dans 
toutes les stratégies fédérales d’aménagement.

Programme pîlote "Adaptation aux changements 
climatiques" **** (2013-2017, 2018-2022)

Porté par l’Office fédéral du développement territorial 
ARE, ce programme pîlote concerne des projets exem-
plaires d’aménagement du territoire prenant en compte les 
risques liés au changement climatique ainsi que des pro-
jets de développement de villes et d’agglomérations adap-
tés au climat. Les projets sont répartis sur tout le territoire 
suisse et font l’objet d’une communication par des publica-
tions, vidéos et conférences.
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Les guides pratiques dans le domaine de 
la planification

> Changement climatique et développement territorial - 
Un outil de travail pour aménagistes*****

Office fédéral du développement territorial ARE, 2013

Ce guide a été conçu comme un outil de travail pour les 
professionnels de l’aménagement territorial. Il présente 
des stratégies d’action concrètes et la manière dont le 
changement climatique peut être intégré dans les proces-
sus de planification afin d’améliorer la résilience. Le guide 
présente en outre un éventail d’outils concrets ainsi que 
des études de cas pratiques en matière d’aménagement 
des espaces verts, de la gestion des risques naturels, des 
impacts et chances dans le domaine du tourisme de mon-
tagne et de la préservation des ressources naturelles.

> Quand la ville surchauffe - Bases pour un développe-
ment urbain adapté aux changements climatiques*****

Office fédéral de l’environnement OFEV, 2018

Ce guide est destiné aux acteurs de l’aménagement du 
secteur public et privé. Il traite le phénomène de la chaleur 
en ville et des stratégies d’adaptation à mettre en œuvre. 
Le guide pointe les facteurs de succès d’une planification 
et d’un urbanisme visant une réduction de la concentration 
de chaleur en milieu urbain et des mesures concrètes. Des 
études de cas de bonnes pratiques suisses et internatio-
nales sont présentées en détail.

Documents et liens

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/
info-specialistes/adaptation-aux-changements-clima-
tiques.html

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/
publications-etudes.html

> Adaptation aux changements climatiques en Suisse

Objectifs, défis et champs d’action. Premier volet de la 
stratégie du Conseil fédéral suisse, 2012

> Adaptation aux changements climatiques en Suisse

Plan d’actions 2014 - 2019. Deuxième volet de la stratégie 
du Conseil fédéral, 2014

> Adaptation aux changements climatiques

Stratégie du Conseil fédéral: enjeux pour les cantons, 2015

> Scénarios climatiques CH2018: la Suisse continue de se 
réchauffer, 2018

Source : MétéoSuisse 2017

1870

2016
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1.6. La stratégie d’adaptation de l’Italie 
(SNACC)

• Adoptée en 2015.

• Plan d’actions (PNACC) en 2017.

La stratégie d’adaptation aux changements climatiques 
(SNACC) a été adoptée en 2015 et complétée en 2017 par 
le Plan national d’adaptation aux changements climatiques 
(PNACC). Des plans ou stratégies pour l’adaptation se sont 
mis en place dans plusieurs régions, parmi lesquelles le 
Val d’Aoste, la Lombardie, l’Emilie Romagne et la Province 
Autonome de Trente.

Documents et liens

https://www.minambiente.it/notizie/strategia-nazionale-
di-adattamento-ai-cambiamenti-climatici-0
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Adoptée en 2008 par le Gouvernement fédéral allemand, la 
stratégie fédérale a été complétée par un Plan d’actions en 
2011 (APA). La stratégie a fait l’objet d’un travail continu de 
recherche et d’évolution documenté par le Rapport d’avan-
cement de 2015. 

La DAS a été déclinée au niveau de tous les États-Länder 
de la Fédération. Elle attribue un rôle central à la planifi-
cation territoriale régionale et l’urbanisme dans la coordi-
nation de l’adaptation au changement climatique. Le plan 
d’actions pointe en particulier la mise en œuvre de projets 
pîlotes régionaux et communaux, des approches intégrées 
lors de l’adaptation et des aides pour le soutien des régions 
et communes. 

Des mesures d’adaptation ont été mises en route dans de 
nombreux États fédéraux, régions et villes allemandes. À 
l’heure actuelle, plus de la moitié des 76 grandes villes 
allemandes de plus de 100 000 habitants ont adopté leur 
propre stratégie d’adaptation au changement climatique.

Parmi la multitude de projets de recherche menés sur les 
effets du changement climatique et l’adaptation, un grand 
nombre a donné des résultats exploitables et reproduc-
tibles. De nombreuses publications et guides pratiques 
détaillent les méthodologies pour établir des stratégies 
régionales et communales d’adaptation et les outils pra-
tiques déjà développés.

Le plan d’action d’adaptation APA de 2011 repose sur 4 
piliers :

• Fourniture des connaissances, informer, responsabiliser.

• Cadre juridique émanant de la Fédération. 

• Activités sous la responsabilité fédérale directe.

• Responsabilité internationale.

1.7. Focus sur l’Allemagne

A. La stratégie allemande d’adaptation au chan-
gement climatique (DAS)

• Adoptée en 2008.

• Complétée par un Plan d’actions en 2011 (APA I).

• Rapport d’avancement en 2015.

A.1. Changements climatiques constatés et futurs

• La vallée du Rhin Supérieur et les régions à l’Est de 
l’Allemagne souffrent déjà de l’augmentation des tem-
pératures et des vagues de chaleur. Le bilan des res-
sources en eau est déficitaire et risque de s’aggraver 
par la diminution des précipitations estivales et l’éva-
poration plus élevée.

• L’exposition à des crues de rivières dans les bassins 
des fleuves Elbe et Oder est élevée.

• Les régions côtières sont menacées par l’augmenta-
tion du niveau de la mer.

• Les régions alpines, en raison de leur sensibilité 
élevée seront fortement touchées par le changement 
climatique. Elles seront soumises à une augmenta-
tion des températures au-delà des moyennes et à des 
pluies hivernales se substituant aux chutes de neige.

Source :  Expositions régionales et impacts du changement climatique 
en Allemagne dans un futur proche, rapport d’avancement concernant 
la Stratégie d’adaptation allemande DAS, 2015
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A.2. La clause pour la protection du climat §1a 
Art. 5, BauGB (Clause introduite dans leCode de l'urba-
nisme allemand en 2011)

• Souligne que la protection du climat englobe, en par-
ticulier, une dimension urbaine : "afin de garantir que 
le développement urbain se fasse en tenant compte 
autant de la lutte contre le changement climatique 
que de l’adaptation au changement climatique." 

• Impose d’intégrer ces enjeux dans les documents de 
planification > obligation d’études et d’évaluations.

• Intègre des mesures de lutte contre le changement 
climatique : promotion des ENR, mesures liées à la 
"ville des courts chemins", maîtrise de la circulation 
automobile et des émissions de CO2.

• Met en œuvre des mesures pour l’adaptation : préser-
vation des couloirs d’amenée d’air froid.

Source : Baumüller, université de Stuttgart, 2017

A.3. Programmes de recherche allemands dans 
le domaine de la planification et de l’urbanisme

L’adaptation au changement climatique représente avant 
tout un domaine d’action pour les communes et régions. 
Depuis 2008, la Fédération a initié un grand nombre de pro-
jets de recherche scientifiques parmi lesquels :

KlimaMoro – Stratégies de développement territorial dans 
le domaine du changement climatique

(2009-2013), http://www.klimamoro.de

Les régions pîlotes ont expérimenté la prise en compte de 
l’adaptation au changement climatique dans les outils de 
planification territoriale régionale. Des stratégies d’adap-
tation ont été conçues et des projets pratiques ont été mis 
en œuvre. 

Le "Guide pratique pour l’évaluation de l’impact du chan-
gement climatique dans la planification territoriale régio-
nale" contient des recommandations scientifiques et 
pratiques pour une utilisation judicieuse des analyses de 
vulnérabilité dans l’aménagement du territoire. Il est des-
tiné aux acteurs de la planification régionale.

KlimREG - Plan directeur régional adapté au changement 
climatique*****

(2014-2016), https://klimreg.de 

Dans la continuité du projet KlimaMoro, le guide pratique, 
Plan directeur régional adapté au climat, a été élaboré. Il 
rassemble des propositions de prescriptions concrètes dans 
les documents de planification et des analyses de plans 
directeurs concrets ainsi que des check-lists des cadres 
légaux à respecter en la matière. Il comprend en outre un 
recueil d’exemples Good-Practice et d’innovations. Un outil 
en ligne montrant l’élaboration d’un plan directeur régional 
adapté au climat est également disponible.

KlimaExWost - Logement et urbanisme expérimentaux*****

Stratégies urbaines concernant le changement climatique

https://www.klimastadtraum.de/DE/Home/home_node.
htmlKlimastadtraum

http://www.stadtklimalotse.net

Portail centralisant les résultats du projet de recherche : 
Stratégies et potentiels communales et immobilières 
concernant le changement climatique.
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A.4. Portails allemands dans le domaine de la 
recherche, du conseil et des outils pratiques

• KomPass - portail central concernant les impacts et 
l’adaptation.

• Klimzug - portail concernant le changement clima-
tique dans les régions. 

• Climate Service Centre Germany GERICS - organisa-
tion scientifique - développe des produits et services 
d’adaptation pour les acteurs politiques, économiques 
et sociaux.

Documents et liens

https://www.umweltbundesamt.de/themen/klima-energie/
klimafolgen-anpassung/kompetenzzentrum-kompass-0

https://www.umweltbundesamt.de/themen/klima-energie/
klimafolgen-anpassung/werkzeuge-der-anpassung/pro-
jektkatalog/klimzug-klimawandel-in-regionen-zukunfts-
faehig

https://www.klimastadtraum.de/DE/Home/home_node.
html 

https://www.climate-service-center.de

Portail pour l’adaptation, KomPass - Le Centre de 
compétences impacts et adaptation au change-
ment climatique ***** 

Créé au sein de l’Agence de l’environnement fédérale, le 
rôle de KomPass est la promotion et l’accompagnement de 
l’adaptation au changement climatique en Allemagne et en 
Europe. Le portail contient des orientations innovantes et 
donne des impulsions pour le développement d’une société 
adaptée au changement climatique en accord avec la straté-
gie allemande d’adaptation DAS. Cette plateforme centralise 
les connaissances concernant les impacts du changement 
climatique et les mesures concrètes d’adaptation. 

Elle soutient les communes dans leurs activités d’adaptation 
par des outils pratiques. Les guides et manuels, rapports 
d’experts, études de cas, check-lists et outils en ligne ont 
été élaborés dans le cadre de projets de recherche fédéraux 
concernant les différentes phases du processus d’adaptation. 
Au total, 64 outils ont été identifiés (cf www.klimastadtraum.
de) concernant :

 - l’évaluation de l’impact du changement climatique,

 - le soutien des bonnes pratiques d’adaptation,

 - les méthodes, procédures et instruments,

 - les fonctions climatiques et impacts, 

 - les mesures et cas d’études régionaux.
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A.5. Outil en ligne d’adaptation pour les com-
munes de petite et moyenne taille, KlimaLotse 
(Pîlote du climat) *****

https://www.umweltbundesamt.de/themen/klima-energie/
klimafolgen-anpassung/werkzeuge-der-anpassung/kli-
malotse

• Destiné aux communes pour les soutenir dans l’engage-
ment pour l’adaptation.

• Mis en ligne en 2010, version 2.0 évoluée 2014 et 2016.

• Articulé en 5 modules.

• Catalogue les mesures pour réduire les dégâts et les 
vulnérabilités. 

• Banque de données d’exemples concrets d’adaptation, 
de stratégies et de délibérations.

• Informations concernant les financements des mesures. 

• Méthodes d’évaluation des expériences menées.

Outil en ligne d’adaptation pour les communes 
de petite et moyenne taille, Stadtklimalotse - 
(Pîlote du climat urbain) *****

http://www.stadtklimalotse.net

Développé dans le cadre du projet de recherche Stadt 
Klima ExWoSt, cet outil de conseil à destination des com-
munes propose des concepts urbains pour gérer les 
impacts du changement climatique. L’outil permet de choi-
sir des mesures d’adaptation au climat dans le cadre du 
développement urbain communal. Il inclut une banque de 
données de près de 140 mesures dans 10 domaines d’ac-
tions et présente les synergies et conflits entre les diffé-
rentes mesures. L’ensemble des mesures est décrit par 
des fiches-profils avec informations et exemples de mises 
en œuvre, bases juridiques et documentation.

La KomPass-Tatenbank - banque de données 
*****

• Présente plus de 100 projets d’adaptation et mesures 
mises en œuvre par des communes et acteurs de la 
société et servant d’exemples Best-Practice.

• Présente un panorama des recherches et études 
concernant les impacts du changement climatique et 
l’adaptation.

Les guides pratiques

> Protection du climat dans la planification territoriale, 
2012*****

> Adaptation au climat dans la planification territoriale, 
2016*****

• Panorama des stratégies développées dans les régions 
et villes face au changement climatique.

• Défis stratégiques et rôle de la planification territoriale 
et urbaine sensible au climat. 

• Mesures concrètes.

• Cadre juridique. 

• Analyse des outils et des contenus des documents de 
planification.

• Études de cas allemands et méthodologies pour intro-
duire la protection et l’adaptation du climat dans les 
documents. 

• Potentiel de l’étude d’impact environnemental pour la 
protection et l’adaptation au climat. 

• Présentation des outils de pîlotage provenant d’autres 
domaines d’action et des interactions. 

• Identification de synergies entre mesures de protec-
tion et d’adaptation au changement climatique.

Documents et liens

https://www.umweltbundesamt.de/themen/klima-energie/
klimafolgen-anpassung 
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A.6. Concours fédéral "Commune active pour le 
climat"

https://www.klimaschutz.de/wettbewerb2019

Concours organisé chaque année depuis 2009 par le minis-
tère fédéral pour l’Environnement et l’Institut allemand 
pour l’Urbanisme ouvert aux communes et districts. 

4 catégories de projets :

 - L’efficience en matière de ressources et d’énergies,

 - L’adaptation communale au climat,

 - Les activités communales pour protéger et s’adapter 
au climat (campagnes, programmes spécifiques, coo-
pérations),

 - Prix spécial "achat public en accord avec le climat".

B. L’État fédéral de la Bavière

B.1. La stratégie d’adaptation du Land de la 
Bavière (BayKlas)

• Adoptée en 2009, réactualisée en 2016 et 2017.

• Présentation des changements constatés et aperçu des 
changements attendus.

• Déclinée dans les 7 régions bavaroises et dans plu-
sieurs villes (Munich, Nuremberg, Ratisbonne...).

• Parmi les domaines d’action prioritaires et transversaux 
identifiés : l’aménagement du territoire, la planifica-
tion territoriale et l’urbanisme ainsi que le tourisme. 

• Chapitre spécifique pour les défis particuliers de l’es-
pace alpin. 

• Chaque domaine d’action fait l’objet d’un catalogue 
détaillé de mesures concrètes d’adaptation.

• Les trames vertes régionales sont identifiées comme 
déterminantes pour l’adaptation. Leur rôle d’espaces 
de détente, de tampon pour diminuer les amplitudes de 
température et pour favoriser l’alimentation en air froid 
et frais est souligné.

• Parmi les mesures concrètes annoncées : l’article 
SE_03 : Renoncement d’ouvrir de nouveaux secteurs à 
l’urbanisation dans les zones inondables HQ100 (zones 
crues centennales).

B.2. AP 2020 plus - Le Programme d’actions de 
protection des inondations (Hochwasserschutz 
Aktionsprogramm)

Ce programme a été lancé en 2001 par le gouvernement 
de la Bavière suite aux inondations de la fin des années 
1990 et du début des années 2000. Il a été renforcé après 
les inondations de 2013. Cette stratégie représente le plus 
important programme d’infrastructures dans le domaine 
de la gestion des eaux du Land de Bavière. La stratégie vise 
à renforcer la résilience des protections techniques contre 
les crues suite aux événements extrêmes, de poursuivre le 
principe d’évitement des zones de risque et de renforcer la 
prévoyance.

Programmes de recherche et projets bavarois

"Focus adaptation au climat en Bavière" (2018-2023)
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B.3. Le programme "Protection du climat 2050"

 - Adopté en 2014,

 - Complète la stratégie triple bavaroise : mitigation, 
adaptation et recherche,

 - Objectif : limiter les émissions annuelles de CO2 à moins 
de 2 T / personne en 2050,

 - Comprend un paquet de mesures : de la rénovation 
énergétique des bâtiments publics à la renaturation 
des marais jusqu’à des projets de technologies éner-
gétiques.

B.4. BayKIS - Portail internet central d’information 
sur le climat et l’adaptation en Bavière

• Information, communication, conseil politique et mise 
en réseau autour des questions multiples et des acti-
vités dans le domaine de l’adaptation : ce portail est 
destiné aux citoyens, aux communes et aux acteurs de 
l’économie, la science et la politique. 

• Parmi les thématiques traitées : monitoring concernant 
les effets du changement climatique et les activités et 
projets d’adaptation.

• Soutien aux activités communales d’adaptation.

B.5. BayKliZ - Avenir climatique de Bavière   
(2015-2018)

• Banque de données de base destinée aux citoyens, 
communes, acteurs du secteur de l’économie, de la 
science et de la politique dans le cadre des activités 
d’adaptation. 

• Analyse de différents scénarii d’émissions sur la base 
de 80 projections climatiques régionales. 

• Destinée aux administrations de l’État et des com-
munes bavaroises.

• Permet de calculer l’évolution future des indicateurs 
climatiques clefs, tels que les journées de chaleur, de 
précipitations fortes ou de sécheresse.

B.6. L’Alliance bavaroise pour le climat (2004)

• 30 partenaires de la société civile et du gouvernement 
bavarois : agences d’énergie, organisations environne-
mentales, religieuses, politiques, économiques, dont 
l’Ordre des architectes, la Fédération des architectes 
BDA et l’Ordre des ingénieurs bavarois en coopération. 

• Organisation annuelle de la "Semaine du climat bava-
roise".

• Sensibilisation et information du grand public pour la 
protection du climat (Klimabus, Klimadetektive (projet 
scolaire), banque de projets de bâtiments exemplaires…).

• Présenter et initier des actions concrètes.

• Nouveau diplôme universitaire dans le domaine de la 
construction :  "ClimaDesign", Université Technique de 
Munich.

• Projet pîlote "Transform-architektur" - 15 écoles bava-
roises avec focus sur l’enseignement de l’architecture 
efficiente en énergie dans toutes les matières.

B.7. ClimEX - Changement climatique et événe-
ments hydrologiques extrêmes (2015-2019)

• Risques et perspectives pour le secteur de l’eau en 
Bavière.

• Compréhension des processus et relations systémiques.

• Analyse des causes à l’aide du système informatique de 
haute performance SuperMuc.

• Évaluation de l’efficience des stratégies de prévention, 
mitigation et d’adaptation.

B.8. WETRAX+ - Effets du changement climatique 
sur les précipitations fortes en Allemagne du Sud 
et en Autriche (2018-2021)

• Bases de données pour le management des risques 
des crues et les stratégies d’adaptation au change-
ment climatique.

• Élargissement des études aux événements de séche-
resse et de pluies torrentielles.

B.9. KLIMACHECK - Outil interactif d’adaptation en 
ligne*****

• Destiné aux communes de petite et moyenne taille,

• Conçu dans le cadre du programme européen C3-Alps 
par l’Université de Sciences appliquées de Munich, 
Faculté du Tourisme, 

• Articulé en 3 parties : constat et analyse de l’exposition, 
check-lists pour l’adaptation, mesures et stratégies.

B.10. Klimahotline

• Hotline gratuite destinée aux maires et conseillers ter-
ritoriaux animée par des experts.

• Conseil individuel et informations autour des ques-
tions de l’énergie et du climat.

• Création par l’Agence de l’Énergie de Bavière dans le 
cadre de l’Alliance pour le climat bavarois.
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B.11. Les guides pratiques*****

• Élaborés dans le cadre de projets de recherche fon-
damentale par l’Université Technique de Munich en 
collaboration avec le Centre pour la nature urbaine et 
l’adaptation au climat, 2017.

• Destinés tout particulièrement aux communes jusqu’à 
20 000 habitants.

B.12. Guide pour les communes actives pour le 
climat en Bavière*****

• Élaboré sur la base de projets pîlotes et d’une enquête 
impliquant plus de 400 communes de moins de 20.000 
habitants.

• Outils, stratégies, mesures, exemples concrets pour 
une adaptation dans les petites communes.

• Envoyé à toutes les communes bavaroises.

B.13. Guide Adaptation au climat dans les com-
munes*****

• Élaboré dans le cadre du projet "Protection du climat 
et infrastructure verte en ville".

• Aide à concevoir et mettre en œuvre une stratégie 
d’adaptation communale.

• Exemples d’adaptation concrets et recommandations.

B.14. Guide Tourisme hivernal et changement 
climatique, effets et stratégies d’adaptation***

• Conseils et propositions pour les communes touris-
tiques afin de mettre en place une diversification des 
offres touristiques hivernales adaptées au climat.

• Aide au développement de stratégies touristiques sur 
toute l’année.

• Études de cas.

Documents et liens

https://www.stmuv.bayern.de/themen/klimaschutz
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2.1. Éventail des mesures pour réduire la 
sensibilité au changement climatique
(cf slide 24_ KlimaLotse – (Pîlote du climat)*****

Mesures vertes

• Création de jardins, parcs, cours intérieures végétalisées.

• Voiries vertes.

• Maillage des espaces verts et libres.

• Végétalisation des toitures et des façades.

Ces mesures favorisent la création de zones de production 
d’air froid et permettent l’infiltration des précipitations lors 
d’événements de pluies fortes ou la filtration de poussières 
fines dans l’air.

Mesures bleues

• Création de plans d’eau ou de lacs. 

• Renaturation de cours d’eau.

• Création de zones de rétention inondables.

Ces mesures favorisent la minimisation des effets des évé-
nements d’inondation et améliorent le micro-climat.

Aire de jeux d’eau

Stationnements végétalisés à Kobe et image thermographique de cette 
aire en journée

Source : Städtebaulicher Rahmenplan Klimaanpassung Karlsruhe, Anpas-
sungskomplex Hitze, Begleitheft Teil 1
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Mesures grises (techniques)

• Construction de dispositifs techniques. 

• Digues pour protéger des inondations les zones urba-
nisées denses.

Ces mesures concernent l’infrastructure ou les constructions.

Mesures douces

Ces mesures regroupent les incitations à l’adaptation de la 
part d’autres acteurs par des campagnes d’information, de 
meilleures conditions tarifaires de la part des assurances, des 
réductions d’impôts et taxes ou exigences allégées. Exemple : 
les réductions de la redevance pluviale pour les propriétaires 
qui végétalisent leurs toitures. 

Source : Klimalotse, Modul 3

Les mesures vertes et douces sont souvent caractérisées 
par un rapport coût-efficacité positif et apportent en outre 
des effets secondaires positifs, comme par exemple l’aug-
mentation du bien-être dans la commune.

2.2. Traiter l’incertitude de l’évolution 
climatique par des mesures personna-
lisées

(cf KlimaLotse - (Pîlote du climat)*****

Puisqu’on ne peut pas prédire avec précision de quelle 
manière et avec quelle intensité le climat va changer, il 
est préférable de prévoir des mesures personnalisées qui 
appartiennent aux catégories ci-dessous.

1. Mesures no-regret ou win-win

Des mesures qui apportent des avantages même en 
l’absence de changement climatique ou de tendances 
contraires (mesures dites gagnant-gagnant ou sans regret 
ou à faible regret). Celles-ci incluent par exemple l’isolation 
thermique des bâtiments administratifs ou des mesures 
visant d’autres objectifs, tels que la protection du climat ou 
la réduction des coûts.

2. Mesures à faible coût 

Avec avec un faible investissement supplémentaire, elles 
servent également à l’adaptation au changement clima-
tique, telles que l’installation de conduites plus grandes 
lors de la relocalisation d’un système d’égout.

3. Mesures réversibles et flexibles 

Mesures telles que la non-construction des couloirs 
d’amenée d’air froid ou mesures permettant un contrôle 
de suivi flexible et ne générant pas de coûts supplémen-
taires élevés.

4. Mesures à court et à moyen terme 

Elles élargissent l’horizon temporel d’un investissement 
à venir et permettent ainsi de gagner du temps pour une 
prise de décision globale. Une telle stratégie de retarde-
ment permet des recherches supplémentaires et la col-
lecte d’informations, contribuant ainsi à une décision 
éclairée. Un exemple de ceci est la restriction temporaire 
du développement dans une zone de plus en plus exposée 
aux inondations afin de gagner du temps pour le dévelop-
pement d’une protection adéquate et de garder les options 
ouvertes telles que la création de zones de rétention.
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e3.1. Adaptation ou mal-adaptation : 

concept et approches possibles
Source : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/adapta-
tion-france-au-changement-climatique#

"La capacité d’adaptation est le degré d’ajustement d’un 
système à des changements climatiques afin d’atténuer 
les dommages potentiels, de tirer parti des opportunités 
ou de faire face aux conséquences."

Le site du ministère distingue plusieurs approches pos-
sibles pour l’adaptation, pour montrer "la diversité pos-
sible des mesures et les complémentarités à rechercher 
notamment entre les mesures proactives menées par l’ac-
tion publique et la capacité des agents privés de s’adapter 
de façon réactive" :

• Adaptation comprise comme une démarche d’ajus-
tement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à ses 
conséquences. Il s’agit d’atténuer ou d’éviter les effets 
préjudiciables et d’exploiter les effets bénéfiques.

• Adaptation autonome ou spontanée, en réponse à un 
aléa climatique vécu ou à ses effets, sans aucune pré-
méditation explicite ou consciente axée sur la lutte 
contre le changement climatique.

• Adaptation incrémentale, par des mesures d’adap-
tation ayant pour objectif principal le maintien de la 
nature et de l’intégrité d’un système ou d’un processus 
à une échelle donnée.

• Adaptation transformationnelle, qui change les élé-
ments fondamentaux d’un système en réponse au 
climat et à ses effets.

En contre-point, il définit le concept de mal-adaptation. 
"La mal-adaptation" désigne un changement opéré pour 
faire face au changement climatique mais qui augmente 
la vulnérabilité au lieu de la réduire. Plusieurs situations 
peuvent correspondre : utilisation inefficace de ressources 
comparée à d’autres options d’utilisation, transfert incon-
trôlé de vulnérabilité, erreur de calibrage.

3.2. Stratégie nationale et plans d’adap-
tation au changement climatique
Source : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/adapta-
tion-france-au-changement-climatique#

La démarche d’adaptation a été amorcée au niveau natio-
nal à la fin des années 1990 par le ministère de l’Environ-
nement, en complément des actions d’atténuation.

Depuis, les différentes politiques d’adaptation au change-
ment climatique déroulent phases de concertation et d’éva-
luation et élaboration de plans nationaux d’adaptation au 
changement climatique dans le prolongement de la straté-
gie nationale publiée en 2007, qui reste le socle fondateur. 

Les mesures se sont affinées au rythme des rapports du 
GIEC.
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• 1999 Connaissance Climat-Impacts GICC (programme 
de Gestion et Impacts du Changement Climatique). 

• 2007 Stratégie nationale d’adaptation au changement 
climatique.

• 2009 Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation 
relative à la mise ne œuvre du Grenelle de l’Environ-
nement (dite Loi Grenelle 1) qui introduit dans leCode 
de l'urbanisme une obligation de moyens concernant 
l’adaptation au changement climatique.

• Concertation Nationale.

• 2011 Publication du 1er Plan national d’adaptation au 
changement climatique (PNACC) 2011-2015.

• 2015 Evaluation du PNACC.

• 2016-2017 Elaboration de propositions.

• 2018 Publication du 2ème PNACC. 

Le premier plan national d’adaptation au changement cli-
matique (2011-2015) a eu pour objectif premier, d’incor-
porer l’adaptation au sein de l’ensemble des politiques 
publiques. Les 84 actions du plan déclinées en 242 actions 
visent 4 objectifs : protéger les personnes et les biens, 
éviter les inégalités devant les risques, limiter les coûts et 
tirer parti des avantages, préserver le patrimoine naturel. 
19 fiches thématiques exposent 5 à 6 actions regroupant 
des mesures concrètes, introduites par une fiche exposant 
les actions transversales.

En lien avec notre territoire d’étude et sans caractère d’ex-
haustivité, certaines peuvent être traitées à l’échelle des 
documents de planification : Eau (action 4), Biodiversité 
(action 3), Risques naturels (actions 4 et 5), Agriculture 
(actions 2 et 4), Infrastructures de transports (action 2), 

Urbanisme et cadre bâti (actions 1 à 4), Tourisme (action 
2), Information (action 4), Formation (action 5), Montagne 
(actions 1 à 4). 

Concernant les actions de la thématique Urbanisme et 
cadre bâti elles concernaient :

 - Action n°1 : Intervenir pour l’adaptation au chan-
gement climatique au niveau des documents d’ur-
banisme, en axant cette intervention sur la prise en 
compte de la biodiversité, des risques et des effets liés 
au changement climatique.

 - Action n°2 : Adapter la gestion de la nature en ville et 
la gestion des espaces verts. Les mesures renvoient à 
des politiques de l’État, en particulier le plan "Nature 
en ville" : conférences, prix dans le palmarès Eco-
quartier 2011, éléments de méthodes pour la prise en 
compte de la biodiversité par l’ingénierie de projet.

 - Action n°3 : Lutter contre la canicule en ville et limi-
ter l’effet d’îlot de chaleur. Les mesures renvoient à 
des politiques de l’État, en particulier le plan "Villes 
durables" : bilan des bonnes pratiques d’adaptation, 
diagnostic de vulnérabilité parmi les critères retenus 
pour l’obtention du label EcoQuartier 2012.

 - Action n°4 : Agir pour le confort du bâti en contexte 
de hausse globale des températures. Les mesures 
concernent notamment le confort d’été en lien avec la 
réglementation thermique et des actions de recherche.

Le deuxième plan est en cours de mise en œuvre (2015-
2022). Il décline 58 actions sur 5 ans avec de nouvelles 
priorités selon 6 composantes (ou axes) : Gouvernance et 
pîlotage, Connaissance et information, incluant la sensi-
bilisation, Prévention et résilience, Adaptation et préser-
vation des milieux, Vulnérabilité de filières économiques, 
Renforcement de l’action internationale. 

La concertation a permis d’élaborer des recommanda-
tions, qui préfigurent les 30 actions retenues dans le cadre 
de ce 2ème plan. Sont énoncées ci-après les recommanda-
tions liées à la planification, selon les composantes choi-
sies pour organiser la concertation, et pour chacune, les 
objectifs poursuivis ; qui nous paraissent les plus perti-
nents en lien avec notre sujet. Ils permettent d’exprimer 
les axes de travail portés par l’Etat, déclinés dans le cadre 
de politiques nationales.

• Gouvernance et pîlotage - Articulation territoriale : 
La dimension prospective comme préalable et inspi-
ration de la planification, l’articulation effective entre 
les différents documents stratégiques et de planifica-
tion régionaux et locaux pouvant chacun à leur niveau 
intégrer des actions d’adaptation. Une meilleure cohé-
rence entre adaptation et atténuation dans la planifi-
cation territoriale.

• Prévention et résilience – Cette fiche aborde de nom-
breux aspects qui convoquent la question de la planifi-
cation et de l’urbanisme en particulier.

 - Vie et transformation des territoires,

 - Outils de la prévention des risques naturels : Réduire 
les risques et les dommages potentiels dans le 
contexte du changement climatique sur l’activité éco-
nomique, le cadre bâti, le patrimoine culturel et l’en-
vironnement. Identifier les évolutions et les actions à 
engager rapidement pour un bénéfice à moyen et long 
terme, de nature à stabiliser, voire réduire à terme, le 
coût global de gestion des risques climatiques (…),

 - Feux de forêts et de broussailles : Se préparer aux 
risques d’incendies liés aux effets du changement cli-
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matique. Combiner adaptation et atténuation dans la 
gestion des risques d’incendies, 

 - Santé publique : Développer des méthodes et des 
outils pour l’identification, la surveillance et la quan-
tification des risques et des impacts sanitaires liés au 
changement climatique. Renforcer la prise en compte 
de la santé dans la politique d’adaptation au change-
ment climatique. (…) Évaluer les impacts sanitaires 
des actions d’adaptation au changement climatique 
(urbanisme ; aménagement ; gestion du parc immobi-
lier ; gestion des espaces naturels…).

• Adaptation et préservation des milieux – Cette fiche 
aborde aussi de nombreux aspects qui convoquent la 
question de la planification.

 - Ressource en eau et écosystèmes aquatiques : Ren-
forcer notre capacité d’adaptation face à une modifi-
cation de la disponibilité de la ressource en eau, sa 
variabilité temporelle accrue, en particulier assurer la 
cohérence des politiques d’adaptation sectorielles ou 
territoriales. Continuer à améliorer la qualité de l’eau 
dans un contexte climatique changeant. Renforcer la 
résilience des écosystèmes, leur permettre de s’adap-
ter au changement climatique et atténuer ses effets. 
Tirer parti des écosystèmes aquatiques pour adapter 
le territoire au changement climatique.

 - Milieux agricoles, filières agricoles et agroalimen-
taires : Permettre aux agriculteurs et aux différentes 
filières amont et aval du secteur agricole de s’adap-
ter au changement climatique. Permettre aux milieux 
agricoles de continuer à assurer l’alimentation des 
populations tout en répondant aux autres demandes 
sociétales. Sécuriser et amplifier la transition agro-
écologique et le développement d’une bioéconomie 
durable pour permettre aux territoires de s’adapter, 
de créer des emplois et de contribuer davantage à la 
lutte contre le changement climatique. Passer d’une 
politique coûteuse de gestion de crises climatiques, 
à une politique d’anticipation des changements cli-
matiques et d’adaptation en facilitant la transition du 
modèle agricole vers l’agro-écologie, plus diversifiée, 
plus adaptée à son milieu, et donc plus résiliente aux 
changements climatiques afin de maintenir les ser-
vices liés à l’agriculture et à sa compétitivité.

 - Sols : Augmenter la résilience des sols face au chan-
gement climatique, afin de préserver les sols et les 
services écosystémiques essentiels qu’ils assurent, 
en lien avec le patrimoine biologique qu’ils recouvrent, 
la régulation du cycle de l’eau, des cycles biogéochi-
miques qu’ils permettent et la production de biomasse 
dans les écosystèmes (naturels, agricoles, forestiers). 
Renforcer le rôle des sols dans l’atténuation du chan-
gement climatique et l’adaptation de divers secteurs 
(production forestière, agriculture, ville, santé...) et 
de divers milieux (écosystèmes forestiers, naturels et 
agricoles) aux conséquences du changement clima-
tique. Adapter les usages et activités humaines aux 
caractéristiques et propriétés des sols. 

 - Montagne : Poursuivre l’adaptation des milieux natu-
rels de montagne en conciliant la préservation des 
écosystèmes, des paysages et des espèces et les 
usages humains, dans une logique de "socio-ecosys-
tème", en anticipant les transformations à venir.

 - Milieux forestiers : Poursuivre l’adaptation des milieux 
forestiers par une gestion durable adaptée, dynamique 
et plus étendue permettant de soutenir à long terme 
les fonctions environnementales (y compris la séques-

tration de carbone atmosphérique), économiques et 
sociales des forêts. Préserver les milieux forestiers et 
les services écosystémiques qu’ils assurent, notam-
ment dans le cycle de l’eau, la régulation des extrêmes 
climatiques, la prévention de l’érosion et la conser-
vation de la biodiversité, pour adapter le territoire au 
changement climatique.

• Biodiversité : Renforcer la résilience des écosystèmes 
pour leur permettre de s’adapter au changement cli-
matique, préserver leur rôle d’atténuateur des évolu-
tions en cours et accompagner les changements de 
pratiques des acteurs socio-économiques volontaires 
pour s’inscrire dans cette démarche. S’appuyer sur les 
capacités d’écosystèmes préservés et restaurés pour 
adapter le territoire au changement climatique et à 
la gestion des risques naturels en tenant compte des 
facteurs économiques et sociaux.

• Filières économiques - La dimension prospective, 
notamment pour la dimension socio-économique est 
réitérée. Concernant le tourisme, les freins à lever 
concernent la difficulté de dépasser le court terme, 
la résistance au changement, pour envisager l’évolu-
tion des modèles socio-économiques à moyen et plus 
long terme. Il est rappelé l’importance de la qualité 
de l’environnement local, source d’attractivité mais 
exposé aux pressions générées par la fréquentation 
touristique. On retrouve aussi les objectifs concernant 
les milieux agricoles, filières agricoles et agroalimen-
taires et la forêt.
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3.3. L’adaptation au changement 
climatique, une obligation de moyens 
consacrée par leCode de l'urbanisme
En lien direct avec la stratégie nationale, et les plans qui 
en précisent la mise en œuvre, différentes lois ont introduit 
dans leCode de l'urbanisme une obligation de moyens pour 
traiter de l’adaptation au changement climatique dans 
toutes les actions des collectivités relevant de la planifica-
tion et de l’urbanisme.

C’est la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation 
relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environne-
ment (dite Grenelle 1), qui introduisit cette notion à l’article 
L.110 du Code de l'urbanisme. Obligation de moyens qui 
est confirmée et précisée par l’ordonnance n° 2015-1174 
du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre 
Ier du Code de l'urbanisme, dans les objectifs généraux du 
Code de l'urbanisme au 7° de l’article L101-2. 

"Dans le respect des objectifs du développement durable, 
l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme 
vise à atteindre les objectifs suivants : (…) 7° La lutte contre 
le changement climatique et l’adaptation à ce change-
ment, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de l’éner-
gie et la production énergétique à partir de sources renou-
velables ; (…)"

La question de l’adaptation au changement est progressi-
vement intégrée dans les outils de planification depuis les 
grands schémas jusque dans les documents d’urbanisme 
locaux. Toutefois cette intégration est encore loin d’être 
généralisée.

Le diagramme ci-dessous indique notre périmètre de tra-
vail, dans lequel nous incluons le PCAET, qui est aussi un 
outil de planification. Il est intéressant d’observer les rela-
tions entre les documents de planification, qu’ils soient 
stratégiques, sectoriels ou à visée plus opérationnelle. 

À noter que la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménagement et du numé-
rique, dite loi ELAN, s’oriente vers une simplification du 
principe de hiérarchie des normes. Il est prévu par voie 
d’ordonnance d’ici mai 2020 de simplifier la nature du lien 
juridique entre les documents en ne retenant plus que le 
seul rapport de comptabilité : suppression du lien de prise 
en compte prévu à compter du 1er avril 2021.  

En lien avec la planification territoriale, les autres docu-
ments sectoriels tels que les différents schémas, mais qui 
ne sont pas des documents d’urbanisme, présentent des 
leviers en matière d’adaptation au changement climatique 
car ils traitent de la ressource "eau" :

• schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SAGE) 
outil de planification, institué par la loi sur l'eau de 
1992 (non obligatoire),

• schéma de distribution d'eau potable,

• schéma d'assainissement collectif (obligatoire) + 
zonage soumis à enquête publique (Article L2224-10 
1° et 2° du Code général des collectivités territoriales),

• schéma directeur de gestion des eaux pluviales 
(SDGEP), (obligatoire) + zonage soumis à enquête 
publique (Article L2224-10 3° et 4° du Code général 
des collectivités territoriales). 

©CAUE74 / Sylvaine Vion
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Les actions qui entrent dans le cadre de la GEMAPI (ges-
tion des milieux aquatiques et prévention des inondations) 
constituent aussi des leviers opérationnels intéressants :

 - l’aménagement des bassins versants,

 - l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, 
lacs et plans d’eau,

 - la défense contre les inondations et contre la mer,

 - la protection et la restauration des zones humides.

À l’échelle du territoire d’études

Aujourd’hui le territoire de la CCVCMB appartient 
au périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale 
Mont-Blanc Arve Giffre, dont le projet de périmètre 
a été arrêté le 20 décembre 2016 et le syndicat mixte 
crée en décembre 2017. 

En l’absence de SCoT opposable, le territoire 
est soumis à la règle d’urbanisation limitée, qui 
empêche d’ouvrir de nouveaux terrains à l’urba-
nisation. Une dérogation peut être accordée par le 
Préfet sous conditions après avis de la CDPENAF et 
l’avis de l’établissement public en charge du SCoT, 
lorsqu’un SCoT est en cours d’élaboration.

Actuellement, les 4 communes qui composent la 
CCVCMB dispose d’un document d’urbanisme com-
munal :

 - Les Houches : approbation du PLU le 19/12/2017,

 - Vallorcine : approbation du PLU le 25/02/2020,

 - Chamonix : révision du PLU en cours,

 - Servoz : révision du PLU en cours.

Le SAGE de l’Arve a été approuvé par arrêté préfec-
toral en 2018. Le territoire de la CCVCMB se situe en 
tête de bassin versant.

LA CCVCMB est adhérente au Syndicat Mixte d’Amé-
nagement de l’Arve et de ses affluents (SM3A) auquel 
elle a transféré l’exercice des champs de la compé-
tence GEMPAPI.   

3.4. Plan climat air énergie territorial 
(PCAET), document-cadre de la poli-
tique énergétique et climatique des 
collectivités
Source : Code de l’environnement, Synthèse du Guide 
"PCAET – Comprendre, construire et mettre en œuvre" 
ADEME 2016.

Le PCAET est un outil de planification à la fois stratégique 
et opérationnel dont les objectifs et le contenu sont régis 
par le Code de l’environnement, principalement au II de 
l’article L.229-26. 

La loi relative à la transition énergétique pour la crois-
sance verte du 17 août 2015 a redéfini les modalités et les 
objectifs de cet outil de planification énergétique, rendant 
sa généralisation obligatoire en confiant l'élaboration et la 
mise en œuvre des plans climat aux EPCI de plus de 20 000 
habitants au 1er janvier 2019.

C’est un outil de planification dont les 3 objectifs agissent 
en complémentarité, en cohérence avec les engagements 
internationaux de la France : atténuer le changement cli-
matique, le combattre efficacement et s'y adapter.

Il définit un programme d’actions à réaliser afin notam-
ment d'améliorer l'efficacité énergétique, de développer 
de manière coordonnée des réseaux de distribution d'élec-
tricité, de gaz et de chaleur, d'augmenter la production 
d'énergie renouvelable, de valoriser le potentiel en éner-
gie de récupération, de développer le stockage et d'optimi-
ser la distribution d'énergie, de développer les territoires à 
énergie positive, de favoriser la biodiversité pour adapter le 
territoire au changement climatique, de limiter les émis-
sions de gaz à effet de serre et d'anticiper les impacts du 
changement climatique.

Même si sa nature peut être différente en fonction de l’en-
gagement des collectivités concernées, son contenu est 
fixé par la loi aux articles R229-51 et R229-52 du Code de 
l’environnement :

 - un diagnostic, qui comprend notamment une analyse 
de la vulnérabilité du territoire aux effets du change-
ment climatique,

 - une stratégie territoriale, dont les objectifs straté-
giques et opérationnels a minima sont fixés, dont 
l’adaptation au changement climatique,

 - un plan d'actions,

 - un dispositif de suivi et d'évaluation des mesures ini-
tiées.

Les articles R229-53 à R229-56 concernent la procédure.

PCAET, SON RÔLE ET SES AMBITIONS

La LTECV étend le périmètre des plans climat au territoire et renforce considérablement 
leur rôle et leurs ambitions 

PAGE 5Élus, l’essentiel à connaître sur les PCAET

LE PCAET DANS LES TEXTES DE LOI

Décret n° 2016-849 du 28 
juin 2016 relatif au plan  
climat-air-énergie 
territorial :  
Le décret précise ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son 
mode d’élaboration et de publicité.
(voir schéma page 10)

Arrêté du 4 août 2016  
relatif au plan climat-air-
énergie territorial
L’arrêté précise les secteurs 
d’activité à prendre en compte, la 
liste des données à verser sur le 
centre de ressources de l’ADEME et 
leurs modalités de dépôt. 
www.territoires-climat.ademe.fr

Ordonnance du 3 août 2016 
et décret du 11 août 2016  
(Règles applicables à l’évaluation 
environnementale des plans et programmes)
Le PCAET fait l’objet d’une évaluation 
environnementale stratégique. Cette dernière 
est construite de manière itérative au fur et à 
mesure de l’élaboration du plan climat. 

R e n f o r c é

N o u v e a u
R e n f o r c é

N o u v e a u N o u v e a u

R e n f o r c é

R e n f o r c é

N o u v e a u R e n f o r c é

Améliorer l’efficacité 
énergétique 

Développer les réseaux  
de chaleur et de froid 

Valoriser les potentiels  
d’énergie de récupération 

Engager des actions de 
maîtrise de la demande en 
énergie et de lutte contre  
la précarité énergétique

Développer les possibilités 
de stockage des énergies 

Développer les énergies 
renouvelables 

Développer le potentiel de 
séquestration du CO2 dans 

les écosystèmes et les 
produits issus du bois

Analyser la vulnérabilité 
et adapter le territoire au 

changement climatique

N o u v e a u N o u v e a u

R e n f o r c é

Réduire les émissions  
de polluants  

atmosphériques 

Réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

(GES) 

Optimiser les réseaux de 
distribution d’électricité, 

de gaz et de chaleur 

Suivre et évaluer 
les résultats 

©Ademe 2016 - ADEME Synthèse du Guide "PCAET - Comprendre, 
construire et mettre en œuvre"



46 ADAPT Mont-Blanc, CAUE de Haute-Savoie

Plusieurs domaines sont renforcés ou nouveaux :

• Domaines renforcés : améliorer l’efficacité énergé-
tique, réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
analyser la vulnérabilité et adapter le territoire au 
changement climatique, développer les énergies 
renouvelables  suivre et évaluer les résultats, engager 
des actions de maîtrise de la demande en énergie et 
de lutte contre la précarité énergétique.

• Domaines nouveaux : développer le potentiel de 
séquestration de CO2 dans les écosystèmes et les pro-
duits issus du bois, valoriser les potentiels d’énergie 
de récupération, développer les possibilités de stoc-
kage des énergies, réduire les émissions de polluants 
atmosphériques, optimiser les réseaux de distribution 
d’électricité, de gaz et de chaleur.

En lien avec notre mission, nous notons avec intérêt, en 
termes d’obligation de contenus, le renforcement de l’ana-
lyse de la vulnérabilité et l’adaptation du territoire au 
changement climatique. Ces deux approches constituent 
un préalable indispensable à la définition de mesures dans 
les documents de planification. À ce titre, plusieurs col-
lectivités ont conduit des études exemplaires, tant par la 
démarche que le contenu, en lien avec leur projet de SCoT 
ou de PLUi.

À l’échelle du territoire d’études

La communauté de communes de la Vallée de Cha-
monix Mont-Blanc a adopté un PCET en 2012. Le ter-
ritoire est labélisé TEPOS et TEPcv (2015-2016).  En 
juin 2019, la collectivité publie un "Plan Climat Haute 
Montagne", axé sur l’adaptation au changement cli-
matique en montagne. Les orientations mises en 
avant sont à visée opérationnelle pour adapter les 
infrastructures et les pratiques touristiques et spor-
tives d’altitude, assurant ainsi les conditions néces-
saires à une fréquentation sécurisée de la haute 
montagne. Le programme AdaPT Mont-Blanc est 
une des 7 orientations mises en avant.

Le plan d’actions du PCET 2012 est structuré en 5 
grandes familles thématiques : Transport - Mobilité, 
Tourisme, Urbanisme et Habitat, Consommation et 
Déchets, Milieux Naturels - Sylviculture - Agricul-
ture. La majorité des actions du PCET visent à éviter 
ou atténuer les effets des activités humaines sur le 
changement climatique. Toutefois, certaines actions 
relèvent de l’adaptation aux changements climatiques 
de façon assez nette, ou de façon plus nuancée.

Toutes les actions de la thématique "Milieux natu-
rels / sylviculture / agriculture", certaines pouvant 
être confortées dans les dispositions des documents 
de planification territoriale : activités agricoles et 
sylvicoles, milieux naturels et la biodiversité, res-
sources en eau, gestion des risques naturels. Les 
actions III F 4 et 5 en lien avec le cycle de l’eau et 
la diversification des ressources en eau vont aussi 
dans le sens de l’adaptation. L’action I A "Soutenir 
et dynamiser les productions agricoles de proximité" 
dans "Consommation et déchets" constitue aussi 
une forme d’adaptation au changement climatique.

La seule mention dans le PCET, de l’analyse de la 
vulnérabilité et d’une stratégie d’adaptation, est 
abordée dans la thématique "Tourisme" unique-
ment pour les domaines skiables. Les autres actions 
des III A et III B vont aussi dans le sens de l’adapta-
tion, tout comme les actions de sensibilisation pré-
vues aux IV A et B. L’action III A 3 de la thématique 
Consommation - Déchets traite aussi de l’enneige-
ment artificiel sur les secteurs les plus vulnérables.

Les actions de la thématique "Urbanisme et habi-
tat" restent timides en matière d’adaptation aux 
changements climatiques. Ce sont essentielle-
ment les enjeux énergie-climat qui sont traités 
pour "faire converger les documents d’urbanisme 
avec les objectifs du Plan Climat" au I A : rénova-
tion thermique du bâti, densification et desserte TC, 
réseau de distribution de chaleur, espaces utiles à 
la prévention des risques naturels, performances 
énergétiques et développement des ENR pour les 
constructions neuves. Les enjeux de l’adaptation 
des milieux urbains au changement climatique ne 
sont pas abordés. 

Enfin les actions dédiées au "Transports et mobilité" 
n’intègrent pas la question de l’adaptation.

L’ambition du projet AdaPT Mont-Blanc et les évo-
lutions légales du contenu du PCAET soulignent 
l’intérêt pour la collectivité de faire évoluer le PCET 
pour notamment élargir l’analyse de la vulnérabilité 
à l’ensemble du territoire, en particulier aux fonds 
de vallée et aux versants habités où interagissent 
toutes les thématiques. Ce serait aussi l’occasion 
d’affiner la stratégie d’adaptation du territoire, en 
la diffusant à l’ensemble des thématiques.

3.5. L’accroissement des ressources 
documentaires et méthodologiques 
pour sensibiliser et guider les territoires 
sur la voie de l’adaptation
L’État, par ses services déconcentrés (DREAL, Préfecture, 
DDT) et ses ingénieries (ADEME, CEREMA), a produit plu-
sieurs ouvrages à destination des collectivités locales. Ils 
constituent des ressources pour sensibiliser et guider les 
territoires sur la voie de l’adaptation au changement clima-
tique et de la résilience. 

On peut citer entre autres par ordre chronologique :

• Cahier des charges type : "Aide à la réalisation d’un 
cahier des charges pour le lancement d’une étude de 
cadrage sur les impacts, la vulnérabilité et l’adapta-
tion au changement climatique à une échelle territo-
rialisée" - ONERCC – Mars 2011

• Diagnostic de vulnérabilité d’un territoire au change-
ment climatique. Éléments méthodologiques tirés de 
l’expérience internationale – Collectivités territoriales 
– Adaptation au changement climatique – ADEME 
– 2012. Il s’adresse aux collectivités souhaitant ana-
lyser l’impact du changement climatique sur leurs 
territoires, en détaillant les différentes étapes de la 
démarche qui aboutit à une hiérarchisation des niveaux 
de vulnérabilité, préalable indispensable à l’élabora-
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tion d’une stratégie d’adaptation. Dans la même col-
lection, deux autres guides complètent l’approche :

 - élaborer et mettre en œuvre une stratégie ou un plan 
d’action d’adaptation dans un territoire,

 - suivre et évaluer l’adaptation au changement clima-
tique dans les territoires.

• Objectif Climat : méthode de suivi-évaluation des 
politiques d’adaptation au changement climatique – 
Collection Clés pour agir – ADEME – 2013. 

• Référentiel PLUi Energie Climat – CEREMA – 2015. 
Cet outil ordonne la déclinaison d’actions possibles, 
à développer dans les différentes pièces d’un PLU(i) 
pour prendre en compte l’énergie et le changement 
climatique. 4 grandes familles d’orientations et de 
leviers d’action : Aménagement, urbanisme et gestion 
des ressources ; Transports et mobilités ; Bâtiment ; 
Energie (document mis en forme par le CAUE Haute-
Savoie-mai 2019). Ce qu’on en retient : les leviers pour 
répondre aux objectifs visés par l’article L101-2 du 
Code de l'urbanisme en termes d’atténuation du chan-
gement climatique et d’adaptation à ce changement ; 
la nécessité d’un préalable méthodologique "connaître 
et comprendre" pour contextualiser et territoriali-
ser les actions possibles, en matière d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique. Nous propo-
sons une mise en exergue des items pouvant partici-
per à l’adaptation au changement climatique.

• Actions d’adaptation au changement climatique – 
Collection "Ils l’ont fait" – ADEME Juillet 2017. 33 
fiches présentent des actions concrètes d’adaptation, 
certaines en territoire de montagne.

 - Adaptation des écosystèmes, de l'agriculture et de la sylvi-
culture,

 - Aménagements urbains pour rafraîchir la ville, économiser 
l'eau et améliorer la gestion des risques inondation,

 - Conception des bâtiments pour faciliter le rafraîchissement,

 - Gestion des ressources en eau,

 - Projets de territoire.

• Territoires résilients, six leviers d’actions pour bâtir 
votre stratégie – Collection l’essentiel - CEREMA – 
2018. Cet ouvrage apporte un éclairage sur les enjeux 
et la méthodologique pour élaborer une stratégie de 
résilience.

• Valise pédagogique pour argumenter en faveur du 
climat, de l'air et de l'énergie dans les PLU : énergies 
renouvelables, formes urbaines, mobilité, évolutions et 
risques climatiques, séquestration carbone – CEREMA 
– 2018. Pour chacune des thématiques, cet ouvrage 
expose les liens entre PLU et climat en mixant les 
leviers mobilisables de lutte contre le changement cli-
matique, atténuation ou adaptation ; en proposant des 
argumentaires clefs et des zooms pour aller plus loin.

• Sensibiliser sur le changement climatique et passer à 
l’action en Nouvelle Aquitaine – Guide méthodologique 
– ADEME Nouvelle Aquitaine – 2018. Ce guide fournit 
des clés aux collectivités pour organiser et animer des 
temps de sensibilisation et de co-construction d’ac-
tions d’adaptation avec les acteurs des territoires.

• Objectif Climat : construire des trajectoires d’adap-
tation au changement climatique du territoire  

Collection Clés pour agir – ADEME – 2018. Cet ouvrage 
est composé d’un guide, d’un tableur et d’une notice 
d’utilisation ciblant principalement les PCAET. Cet 
outil propose un cheminement méthodologique aux 
collectivités dans l’élaboration de leurs stratégies et 
plans d’adaptation. Cet outil invite les collectivités à : 
intégrer de la flexibilité et du dynamisme dans une 
planification à long terme (l’horizon du changement 
climatique) des actions d’adaptation ; identifier les 
actions à mettre en œuvre dès à présent, en s’assurant 
qu’elles ne compromettent pas l’avenir. Il propose une 
démarche de planification dynamique, et adapte l’ap-
proche par "trajectoires d’adaptation" aux contraintes 
et aux objectifs des collectivités locales françaises. 
Néanmoins, le préalable à l’utilisation de cet outil est 
une connaissance précise des impacts du changement 
climatique sur le territoire et des besoins d’adaptation 
identifiés.
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3.6. Diversité des démarches en 
France : connaître, comprendre, 
orienter et agir
Nous l’avons dit plus haut, l’intégration de l’adaptation 
au changement climatique, notamment dans les outils 
de planification, reste encore timide. Toutefois, plusieurs 
démarches sont engagées pour connaître, comprendre, 
orienter ou encore agir face aux défis de l’adaptation. Le 
panorama qui suit n’est pas exhaustif mais il permet d’il-
lustrer la diversité des démarches, certaines pouvant être 
combinées les unes aux autres.

Atlas cartographiques pour connaître

Destinées aux professionnels et/ou au grand public, ces 
cartographies sont accessibles en ligne, IAURIF – Carto-
graphie de la chaleur en ville : connaître les effets de cha-
leur 

Source : https://cartoviz.iau-idf.fr/

L’institut d’aménagement et d’urbanisme de la région Île- 
de-France a mis en place un outil cartographique interac-
tif "cartoviz", à destination des professionnels mais aussi 
ouvert au grand public. Il compile de nombreuses données 
thématiques. 

C’est sous l’onglet Environnement que l’on trouve plusieurs 
cartes en lien avec l’adaptation au changement climatique : 
zones inondables, espaces verts, nuisances et pollutions 
environnementales, chaleur en ville.

La cartographique de la chaleur en ville permet de mesurer 
l’impact climatique en fonction de la morphologie urbaine 
et de comprendre dans quel environnement et avec quel 
impact climatique les professionnels pourront concilier les 
projets pour les adapter au réchauffement climatique. La 
caractérisation s’appuie sur le référentiel international 
LCZ (Local Climate Zone). Les Local Climate Zone (LCZ) 
sont des entités spatiales uniformes pour leur distribution 
des températures de l’air et de surface comprise entre 100 
et 1 000 mètres sur un plan horizontal. Chaque LCZ exprime 
une géométrie caractéristique et une occupation du sol qui 
génère un climat spécifique – une température de surface 
unique – par temps calme et ciel dégagé. Pour chaque îlot, 
une série d’indicateurs est listée et caractérisée : effet de 
chaleur (de très faible à fort pour 16 indicateurs), rappel 
de la canicule de 2003 (température nocturne), sensibilité 
humaine (3 indicateurs).

Grand Annecy - Cadastre solaire et vert - Connaître le 
potentiel solaire et de végétalisation en toiture

Source : https://grand-annecy.cadastre-solaire.fr

Dans le cadre de sa politique environnementale, particuliè-
rement en lien avec le PCET et le TEPOSCV, la collectivité 
a produit un cadastre solaire et vert, accessible en ligne. Il 
cartographie pour chaque immeuble du territoire le poten-
tiel de végétalisation de la toiture, levier d’adaptation pour 
stocker les eaux de pluie et améliorer l’isolation des toi-
tures en toute saison.

IAURIF – Cartographie de la chaleur en ville : connaître les effets de chaleur
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Cadastre solaire - Connaître le potentiel de végétalisation en toiture

Observatoires pour connaître et comprendre

Plusieurs observatoires sont dédiés au climat et aux effets 
du changement climatique pour connaître mais aussi com-
prendre ce qui est à l’œuvre, assurer des suivis, animer et 
coordonner des travaux, mettre en réseau, aider à la déci-
sion. Les occurrences concernent essentiellement des 
observatoires de niveau régional : Hauts de France (Obser-
vatoire climat), Auvergne-Rhône-Alpes (ORECC), Massif 
Pyrénéen pour ne citer qu’eux.

L’observatoire Pyrénéen du Changement Climatique 
affiche clairement son objectif de faire connaître et com-
prendre le phénomène du changement climatique pour 
s’adapter à ses effets. Le géoportail de l’observatoire 
permet de visualiser des informations sur le climat actuel, 
le climat futur (précipitations, températures maximales et 
minimales), les mesures de suivi sur les milieux naturels 
(forêts, lacs et tourbières) ainsi que les bonnes pratiques 
du territoire.

Source : https://www.opcc-ctp.org/fr/
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Études de vulnérabilité et de prospective pour 
connaître, comprendre et orienter

Dans cette famille, se trouvent des démarches amont ou 
concomitantes des documents de planification, tels que les 
PCAET, les SCoT ou les PLUi. On peut citer notamment :

L’analyse de la vulnérabilité du territoire face au chan-
gement climatique conduite par le Grand Rodez dans le 
cadre de son PCET (2013).

Elle est caractérisée par une approche sectorielle : eau, 
risques naturels ; biodiversité, santé, filières économiques, 
énergie. Pour chaque thématique, l’analyse de vulnéra-
bilité énonce les menaces et les opportunités, les consé-
quences pour le territoire et les habitants ainsi que les 
facteurs d’accentuation. 

L’étude de prospective d’adaptation conduite par le Grand 
Douaisis (2017), orientée sur les impacts socio-écono-
miques des changements climatiques et la raréfaction 
des ressources. 

La finalité de cette étude a été d’alimenter les deux docu-
ments de planification du territoire, SCoT et PCAET. Le dia-
gnostic détaillé des vulnérabilités a permis de cerner les 
facteurs, les enjeux transversaux et les enjeux sectoriels, 
en identifiant à chaque fois la sensibilité, l’exposition, 
la capacité d’adaptation et les jeux d’acteurs. L’analyse 
prospective a permis d’établir plusieurs scénarios, qui 
ont abouti à la définition d’axes stratégiques pour "un ter-
ritoire plus robuste face aux enjeux de l’adaptation", indi-
quant notamment leur prolongement et les attendus dans 
le SCoT en cours de définition. Urbanisation, cadre bâti, 
risques sanitaires, biodiversité et ressources hydriques 
constituent les enjeux transversaux ; secteurs écono-
miques (industrie, logistique, agriculture, foresterie, ter-
tiaire) et services publics, les enjeux sectoriels.




